
 
 

 

Nino, 30 ans, italien, est 
discriminé parce qu’il est Rom 

 

La Belgique doit saisir ses 180 
jours de présidence pour 

remettre les droits humains au 
cœur de l’Europe  

 

Monsieur le Premier ministre, 
 
Je vous écris au sujet de Saltana Ahmetovitch (Nino), un Rom italien, âgé de trente ans, qui a vécu toute sa vie dans des camps. Il a 
déjà subi des attaques au cocktail Molotov et a déjà été expulsé violemment par la police. Il habite actuellement dans une caravane 
à La Monachina, en dehors de Rome. C’est un camp « toléré » qui ne sera pas restructuré dans le cadre du Plan Nomades. Il lui est 
pratiquement impossible de trouver du travail et donc de répondre aux besoins de sa famille et améliorer sa situation. Nous 
demandons que l’Union européenne insiste auprès de l’Italie pour qu’elle mette fin à la discrimination contre les Roms. Nino, sa 
famille et tous les autres Roms qui vivent dans les camps, qui doivent être expulsés en vertu du Plan Nomades, devraient se voir 
proposer un logement convenable et la sécurité. La présidence belge de l’Union européenne est une opportunité pour que notre pays 
démontre son attachement aux droits humains. Je me joins à Amnesty pour encourager la Belgique à le faire. 
 

Veuillez agréer, Monsieur le Premier ministre, l’expression de ma plus haute considération. 
 
Nom et Prénom * Adresse * Email Date Signature* Suivi 
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     ☐ 

     ☐ 

     ☐ 

     ☐ 

     ☐ 

     ☐ 
     ☐ 
     ☐ 

     ☐ 
 
- Les champs précédés d'une * sont des champs obligatoires. 
- En cochant la case Suivi, vous donnez l'autorisation à Amnesty International Belgique francophone de vous envoyer des informations concernant 
le suivi de cette pétition et de nos actions. 

Cette pétition est à renvoyer à Amnesty International Belgique Francophone ( Isavelives.be ) 9, rue Berckmans - 1060 Bruxelles 
Nous rassemblons les signatures pour remettre cette pétition au gouvernement belge. 

Amnesty International respecte la loi belge sur la vie privée. Toute personne nous confiant des informations peut consulter les informations à son sujet dans nos fichiers, et demander à les modifier ou les 
supprimer. Pour ce faire, veuillez prendre contact par écrit avec Michèle Ligot (responsable des fichiers) Amnesty International Belgique Francophone - 9, rue Berckmans - 1060 Bruxelles ou mligot@aibf.be. 
 

 


